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D É C R E T 

D E 

LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Du  i3.®  jour  de  Floréal,  l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et 

indivisible. 

Qui  ordonne  un  sursis  à La  vente  des  biens  de  ceux 
qui  prétendent  avour  été  mai-à-propos  compris  dans 
La  Liste  des  émigrés. 

Sur  un  projet  de  décret  du  comité  de  législation  pour 
le  sursis  de  la  venie  des  biens  de  ceux  qui  prélendent 
avoir  été  mal-à-propos  compris  dans  la  iisle  des  émigrés, 

La  Convention  renvoie  le  projet  aux  comités  de  lé- 
gislation, d’aliénation , domaines  et  commission  des  émi- 
grés, pour  faire  son  rapport  dans  trois  jours,  le  séques- 
tre tenant  sur  les  propriétés  qui  ont  été  réclamées  j et 
cependant  surseoit  à la  vente  desdils  objets. 

Décrète  que  la  liste  des  réclamans  sera  imprimée  à 
la  suite  du  rapport,  et  que  leurs  noms,  qualités  et  de- 
meures y seront  mentionnés. 

Décrète  en  outre  que  la  commission  des  émigrés  sera 
tenue  de  présenter,  le  :2o  floréal,  son  travail  sur  la  ré- 
vision générale  des  lois  relatives  aux  émigrés. 

Visé  par  L'inspecteur.  Signé  -ConviEit, 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Gop- 
ventioii  nationale.  A Taiis,  Iei5  floréal,  an  second  de  la  Répu- 
blique française  , une  et  indivisible.  A^oüLLA^'D,  ex-pré- 

siderit  ÿ Ch.  PüTTiEn  et  ^ secrétaires. 


A Paris  , de  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois, 
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